
PLAN 
D’ACTION 
LGBTIQ
CANTONAL
et train de mesures 
(2025 - 2027)

SYNTHÈSE



PLAN D’ACTION 
LGBTIQ CANTONAL

Compte tenu de l’évolution légale et sociétale, il importe que l’Administration cantonale 
vaudoise ainsi que les professionnel·le·s des services publics disposent de repères et  
de ressources en matière d’inclusion des personnes LGBTIQ et de prévention des discriminations. 
Au moyen notamment d’un travail d’information et de sensibilisation, il s’agit de rendre les 
prestations délivrées par les pouvoirs publics pleinement accessibles pour les personnes 
LGBTIQ et permettre ainsi une égalité de traitement dans les faits.

Appelé à fournir un cadre de référence à une action concertée de l’État, le Plan d’action 
LGBTIQ cantonal s’articule autour de 5 axes et de 13 objectifs. Grâce à cet instrument  
de politique publique, les prestations existantes et les initiatives en cours peuvent s’inscrire 
dans un tableau d’ensemble et gagner ainsi en lisibilité tandis que les lacunes touchant certains 
domaines ou concernant certaines catégories de personnes deviennent plus distinctes, ce qui 
permet d’identifier les mesures adaptées pour y répondre.

Le train de mesures (2025-2027), volet opérationnel du plan d’action, détaille les actions 
priorisées pour la seconde moitié de la législature.

Compte tenu de l’évolution légale et sociétale, il importe que l’Administration cantonale 
vaudoise ainsi que les professionnel·le·s des services publics disposent de repères et  
de ressources en matière d’inclusion des personnes LGBTIQ et de prévention des discriminations. 
Au moyen notamment d’un travail d’information et de sensibilisation, il s’agit de rendre les 
prestations délivrées par les pouvoirs publics pleinement accessibles pour les personnes 
LGBTIQ et permettre ainsi une égalité de traitement dans les faits.

Appelé à fournir un cadre de référence à une action concertée de l’État, le Plan d’action 
LGBTIQ cantonal s’articule autour de 5 axes et de 13 objectifs. Grâce à cet instrument  
de politique publique, les prestations existantes et les initiatives en cours peuvent s’inscrire 
dans un tableau d’ensemble et gagner ainsi en lisibilité tandis que les lacunes touchant certains 
domaines ou concernant certaines catégories de personnes deviennent plus distinctes, ce qui 
permet d’identifier les mesures adaptées pour y répondre.

Le train de mesures (2025-2027), volet opérationnel du plan d’action, détaille les actions 
priorisées pour la seconde moitié de la législature.
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1.	 RECONNAÎTRE LES DROITS ET LES RÉALITÉS 
DES PERSONNES LGBTIQ

1.1.	 Soutenir l’accès aux droits 

1.2.	 Visibiliser et documenter les réalités des personnes LGBTIQ

1.3.	 Consulter les organismes LGBTIQ de la société civile 
et soutenir leur action

2.	 PROMOUVOIR UN SERVICE PUBLIC EXEMPLAIRE

2.1.	 Garantir, comme État employeur, un cadre 
de travail inclusif et exempt de discriminations 

2.2.	 Fournir, comme administration, des informations et un accueil inclusif 

3.	 SOUTENIR DES PRESTATIONS (PARA)PUBLIQUES 
INCLUSIVES POUR LES PERSONNES LGBTIQ

3.1.	 Étayer les compétences des professionnel·le·s dans le domaine LGBTIQ

3.2.	 Améliorer l’accompagnement et la prise en charge 
des personnes LGBTIQ et de leurs proches

4.	 PRÉVENIR ET LUTTER CONTRE LES VIOLENCES 
ET LA HAINE ENVERS LES PERSONNES LGBTIQ 

4.1.	 Monitorer les violences et les actes de haine anti-LGBTIQ

4.2.	 Améliorer la prise en charge de personnes LGBTIQ victimes de violences

4.3.	 Accompagner l’entrée en vigueur de l’interdiction 
des « thérapies de conversion »

5.	 COORDONNER L’ACTION DE L’ÉTAT DANS LE DOMAINE LGBTIQ

5.1.	 Faciliter l’accès aux ressources existantes 

5.2.	 Améliorer le suivi et la coordination de l’action 
de l’État dans le domaine LGBTIQ 

5.3.	 Travailler en réseau et développer des synergies
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AXE 1

RECONNAÎTRE 
LES DROITS 
ET LES RÉALITÉS 
DES PERSONNES LGBTIQ
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Objectif 1.1

Soutenir l’accès aux droits

Si l’accès au droit est un principe fondamental de citoyenneté, il est établi que, pour 
des populations faisant l’objet de discriminations, l’existence d’un dispositif d’accueil, 
d’information et de conseil constitue un enjeu spécifique. Aussi, importe-t-il que les 
personnes LGBTIQ puissent s’informer sur leurs droits et être accompagnées dans 
leurs démarches juridiques. De manière plus globale, renforcer le suivi de l’évolution 
du cadre légal et de sa mise en œuvre constitue une dimension transversale 
nécessaire au déploiement du Plan d’action.

MESURES 2025-2027

Activité de veille concernant l’évolution des droits des personnes LGBTIQ 
et des recommandations en matière de lutte contre les discriminations

Mener une activité de veille relative aux droits des personnes LGBTIQ constitue une mesure 
du support transversal d’autant plus nécessaire au déploiement du Plan d’action que les 
dispositions légales sont multiples et leur évolution rapide. Déjà initiée par la Déléguée 
cantonale aux questions LGBTIQ, cette activité sera systématisée et davantage visibilisée afin 
de faciliter l’accès aux informations.
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Objectif 1.2

Visibiliser et documenter les réalités des personnes LGBTIQ

Les données chiffrées et les études qualitatives ainsi que la médiation offerte par 
des productions culturelles contribuent à une meilleure connaissance des réalités 
des personnes LGBTIQ. À ce titre, elles participent au bon développement du Plan 
d’action. En conférant davantage de visibilité aux personnes LGBTIQ, elles œuvrent  
à leur assurer un environnement plus inclusif et renforcent la cohésion sociale.

MESURES 2025-2027

Données quantitatives et qualitatives vaudoises à même de soutenir l’action publique : 
analyse prospective

Au vu à la fois des moyens nécessaires à la mise sur pied d’enquêtes statistiques et de 
recherches qualitatives, des ressources déjà existantes au sein des Hautes écoles et des 
développements en cours au niveau fédéral en matière d’inclusion de questions relatives  
à l’orientation affective et sexuelle et l’identité de genre dans les enquêtes statistiques nationales 
ainsi que l’amélioration du monitorage des violences et des hostilités envers les personnes 
LGBTIQ prévue dans le cadre du Plan d’action national contre les crimes de haine anti-LGBTIQ 
en préparation, la mesure priorisée pour 2025-27 consiste à mener une analyse prospective.

Celle-ci a pour but d’identifier des solutions qui permettraient a) de valoriser davantage 
les résultats de recherches qualitatives et quantitatives afin de les rendre plus accessibles 
aux pouvoirs publics et à la société civile (élaboration de « Factsheet », « Policy Brief », 
infographies, … en prolongement des études menées dans les Hautes écoles) ; b) de produire 
des états de la question adaptés aux besoins de la politique publique LGBTIQ ; c) de disposer 
de données chiffrées sur la situation des personnes LGBTIQ établies dans le canton de Vaud sur 
une base régulière ; d) de développer des recherches partenariales impliquant les organismes 
de la société civile. 

6



Objectif 1.3

Consulter les organismes LGBTIQ de la société civile et soutenir leur action

Appelés à représenter les personnes LGBTIQ auprès des pouvoirs publics, les 
organismes LGBTIQ de la société civile leur apportent également un soutien direct 
(espaces d’accueil, de conseils, matériel d’information, …). Aussi, en plus des 
consultations ponctuelles en lien avec des objets parlementaires, des échanges 
réguliers avec les organismes LGBTIQ de la société civile visent à rester à l’écoute 
des besoins des personnes directement concernées.

MESURES 2025-2027

Mise en place d’une Plateforme d’échanges avec les organismes LGBTIQ de la société civile 

La mise en place d’une Plateforme permettant des échanges réguliers entre les organismes 
LGBTIQ de la société civile et la Déléguée cantonale aux questions LGBTIQ facilite une bonne 
circulation des informations, permet d’identifier de manière continue et agile les éventuels 
besoins d’ajustements concernant la mise en œuvre du plan d’action et donne un cadre pour 
mieux faire connaître la nature des actions menées par l’Etat dans le domaine LGBTIQ.
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PROMOUVOIR 
UN SERVICE PUBLIC 
EXEMPLAIRE

AXE 2
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Objectif 2.1

Garantir, comme état employeur, un cadre de travail inclusif et exempt 
de discriminations

L’Etat de Vaud assure à toute personne travaillant au sein de l’ACV un cadre de 
travail inclusif et exempt de discriminations. Dans cette perspective, il tient compte 
des réalités vécues en contexte professionnel en lien avec l’orientation affective et 
sexuelle, l’identité de genre et les caractéristiques de sexe et remplit à cet égard 
son devoir d’exemplarité en sa qualité de plus grand employeur du Canton.

MESURES 2025-2027

Elaboration de référentiels et mesures de sensibilisation et de formation à l’intention de la 
fonction managériale, de la fonction RH et des équipes en charge du nouveau dispositif de 
gestion des conflits et de lutte contre le harcèlement au travail 

La mise en œuvre de la stratégie RH 2023-27 en ce qui concerne l’inclusion ainsi que la 
prévention et le traitement des discriminations en lien avec l’orientation affective et sexuelle ou 
l’identité de genre implique d’une part l’élaboration de documentation, cadres de références 
ou guides à l’intention de la fonction RH et des équipes en charge du nouveau dispositif  
de gestion des conflits et de lutte contre le harcèlement au travail ainsi que la mise sur pied  
de mesures de sensibilisation et de formation sur les enjeux rencontrés par les personnes 
LGBTIQ en contexte professionnel.

Informations à l’intention des personnes LGBTIQ travaillant au sein de l’ACV 

L’élaboration d’informations à l’intention des personnes LGBTIQ travaillant au sein de l’ACV 
répond directement à un besoin pour les personnes concernées tout en contribuant plus 
globalement à créer un environnement professionnel inclusif.

Obtention du Swiss LGBTI Label et soutien à la Plateforme Trans Welcome 

L’obtention du Swiss LGBTI Label, à l’issue d’un processus d’évaluation, ainsi que le soutien à la 
Plateforme Trans Welcome, qui constitue un engagement, contribuent à visibiliser et à valoriser 
les actions entreprises de l’Etat de Vaud pour assurer à ses collaboratrices et collaborateurs 
un environnement de travail inclusif.
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Objectif 2.2

Fournir, comme administration, des informations et un accueil inclusif 
aux personnes LGBTIQ

Lors de changements légaux comme dans le cadre de démarches ordinaires auprès 
des services de l’administration vaudoise, les personnes LGBTIQ doivent pourvoir 
accéder à des informations ainsi qu’à des formulaires qui tiennent compte de leurs 
réalités.

MESURES 2025-2027

Suivi transversal lors de l’entrée en vigueur de nouvelles dispositions légales, fédérales 
ou cantonales

Assurer un suivi transversal lors de l’entrée en vigueur de nouvelles dispositions légales 
concernant le domaine LGBTIQ permet une mise à jour des informations fournies au personnel  
de l’ACV comme aux personnes LGBTIQ, ainsi que, le cas échéant, une adaptation des formulaires. 
La mise sur pied de sensibilisation, voire de formation, pourra également s’organiser plus 
facilement au gré des besoins et des demandes dans le cadre de ce suivi.

Sensibilisation des services de médiation de l’ACV aux difficultés rencontrées 
par des personnes LGBTIQ

Informer et sensibiliser des différents services de médiation de l’ACV du type de difficultés que 
les personnes LGBTIQ sont susceptibles de rencontrer dans leurs contacts avec les services 
de l’administration vise à rendre ces prestations également accessibles et inclusives pour les 
personnes LGBTIQ.
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SOUTENIR 
DES PRESTATIONS 
(PARA)PUBLIQUES 
INCLUSIVES 

AXE 3
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Objectif 3.1

Etayer les compétences des professionnel·le·s dans le domaine LGBTIQ

Étayer les compétences des professionnel·le·s du secteur public et parapublic dans 
le domaine LGBTIQ constitue une mesure centrale pour assurer des prestations 
inclusives. Appelée à se développer de manière échelonnée en s’adaptant aux 
réalités des différents contextes professionnels, la réalisation de cet objectif passe 
par la mise en œuvre de sensibilisations, de formations ainsi que par l’élaboration 
de documents ressources de référence.

MESURES 2025-2027

Mise sur pied d’une « Journée cantonale de formation dans le domaine LGBTIQ » annuelle

La mise sur pied annuelle d’une « Journée cantonale de formation dans le domaine LGBTIQ » 
a pour objectif d’étayer les compétences de différentes catégories de professionnel·le·s, en 
élaborant un programme au plus près de leurs réalités. Très souple, cette formule permet aux 
mesures de sensibilisation et de formation de traiter successivement diverses thématiques en 
se développant de manière échelonnée.

Visibilisation des sensibilisations et formations déjà disponibles et élaboration de scénarios 
relatifs à un renforcement de l’offre

Parallèlement à une meilleure visibilisation des formations et sensibilisations déjà existantes, une 
réflexion sera menée en concertation avec différents partenaires afin d’identifier les solutions 
les plus adaptées pour renforcer l’offre (gratuité incitative comme pour certaines formations 
proposées par le SEPS dans le domaine du sport, catalogue des formations proposées par  
les associations comme dans le canton de Genève, modules de formation en ligne, …).

Mise à disposition de ressources et d’outils à l’intention des professionnel·le·s

Parallèlement à la visibilisation du matériel existant, l’élaboration d’un document-ressources 
de référence à l’intention des professionnel·le·s en contact avec des jeunes dans le cadre 
d’activités extra-scolaires (accueil de jour, centres de loisirs, activités sportives, camps  
de vacances, …) constitue la mesure qui a été privilégiée pour la période 2025-27. Ce projet 
étant appelé à se développer en plusieurs étapes, l’accent sera mis dans un premier temps 
sur l’élaboration d’un concept et sa mise en discussion au sein d’un groupe de résonnance 
réunissant des acteurs du terrain provenant de divers horizons.
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Objectif 3.2

Améliorer l’accompagnement et la prise en charge des personnes LGBTIQ 
et de leurs proches

Pour les personnes LGBTIQ dont les trajectoires de vie sont marquées par 
l’invisibilisation et diverses formes de discrimination, bénéficier d’espaces d’échanges 
et de soutien entre pairs permet de sortir de l’isolement et d’identifier ses ressources 
propres comme celles présentes dans son environnement. A ce titre, de tels 
espaces constitue un facteur de protection majeur. Les mesures d’accompagnement  
et de soutien psycho-social par les pairs, soutenues par l’État, se sont focalisées 
à ce jour sur les besoins des jeunes - lesbiennes, gays, bisexuel·le·s, trans et non 
binaires. Des améliorations sont nécessaires pour que progressivement elles 
couvrent également les besoins des personnes intersexes, ceux d’autres classes 
d’âge, notamment les adultes et les seniors, ainsi que les enjeux en lien avec la 
parentalité ou des situations de vulnérabilités spécifiques (violences, ruptures 
familiales, migration, handicaps, …).

MESURES 2025-2027

Mise en place d’un groupe de travail chargé de mener une analyse concernant l’hébergement 
des personnes LGBTIQ en situation de vulnérabilités et de formuler des propositions 
d’amélioration

En articulation avec les travaux menés dans le cadre du postulat Clément en ce qui concerne 
les jeunes LGBTIQ en situation de rupture familiale, la tâche de ce groupe de travail est a) 
d’identifier les mesures à même de rendre les lieux d’hébergements existants plus inclusifs 
pour les personnes LGBTIQ, b) d’apprécier quelle(s) solution(s) d’hébergement dédiées aux 
personnes LGBTIQ pourraient être mise sur pied au vu des besoins effectifs et, c) s’il conviendrait 
ou non que ces lieux d’hébergement dédiées accueillent des personnes LGBTIQ confrontées à 
des vulnérabilités de nature différente (jeunes en rupture familiale, personnes LGBTIQ migrantes 
et enfin personnes LGBTIQ victimes de violences dans le cadre domestique).
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PRÉVENIR ET LUTTER 
CONTRE LES VIOLENCES 
ET LA HAINE ENVERS 
LES PERSONNES LGBTIQ

AXE 4

16



Objectif 4.1

Monitorer les violences et les actes de haine anti-LGBTIQ

Disposer de données chiffrées relatives aux violences et aux actes de haine 
anti-LGBTIQ – plaintes déposées auprès de la police et prises en charge par les 
services d’aide – fournit une base d’information nécessaire à l’examen des prestations 
existantes ainsi qu’à leur éventuel ajustement.

MESURES 2025-2027

Statistiques de police

L’EMPD relatif aux statistiques de police concernant les agressions envers les personnes 
LGBTIQ, en réponse à la motion Léonore Porchet, s’inscrit dans le cadre du Plan d’action 
LGBTIQ cantonal ; le monitoring constitue également l’un des trois volets du Plan d’action  
de la Confédération contre les crimes de haine anti-LGBTIQ, dont la remise au Conseil fédéral 
est prévue pour fin 2025. 

Monitoring du nombre de cas suivis par les services de prise en charge des victimes

En articulation avec les recommandations en matière de monitoring du Plan d’action contre 
la haine anti-LGBTIQ de la Confédération, la mise en place d’une collecte annuelle du nombre 
de personnes LGBTIQ suivies dans les différentes consultations pour victimes de violences 
contribue à une meilleure compréhension du phénomène et à une amélioration de leur prise 
en charge. 
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Objectif 4.2.

Améliorer la prise en charge des personnes LGBTIQ victimes de violences

Longtemps invisibilisées, les violences envers les personnes LGBTIQ ont été peu 
prises en compte dans les campagnes de prévention, le matériel d’information 
comme dans le fonctionnement des différents services de prise en charge (police, 
services d’aide, consultations médico-légales). Aussi est-il aujourd’hui nécessaire 
d’initier une réflexion afin d’améliorer la prise en charge des personnes LGBTIQ 
victimes de violences.

MESURES 2025-2027

État des lieux de la prise en charge des personnes LGBTIQ victimes de violences 
et élaboration de propositions d’amélioration en lien avec le Plan d’action contre la haine 
anti-LGBTIQ de la Confédération

La mise sur pied d’un groupe de travail interservices chargé de réaliser un état des lieux 
de la prise en charge des personnes LGBTIQ victimes de violences constitue le préalable 
nécessaire à l’élaboration de propositions d’améliorations à l’intention du Conseil d’État. 
Il s’agira également dans ce contexte de tenir compte des mesures préconisées par 
le Plan d’action fédéral contre les crimes de haine anti-LGBTIQ. A des fins de coordination, 
la Commission cantonale de lutte contre la violence domestique (CCLVD), présidée par 
le BEFH, sera régulièrement tenue informée de ces travaux. 

Élaboration d’un matériel d’information à l’intention des personnes LGBTIQ victimes 
de violences 

Ce matériel d’information, élaboré dans le cadre d’un mandat confié à un prestataire 
externe, sous supervision d’un groupe de pilotage interservices et avec l’appui d’un groupe 
d’accompagnement impliquant les partenaires associatifs, constitue une mesure destinée 
à soutenir les personnes LGBTIQ victimes de violences. 
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Objectif 4.3.

Accompagner l’entrée en vigueur de l’interdiction des « thérapies de conversion » 

Suite à l’entrée en vigueur de l’article de la loi vaudoise sur la santé publique 
interdisant les pratiques visant à modifier ou à réprimer l’orientation affective et 
sexuelle ou l’identité de genre d’autrui (article 71a de la LSP), un travail d’information 
et de sensibilisation est nécessaire pour permettre à la loi de déployer pleinement 
ses effets. Des mesures doivent également faciliter l’orientation et la prise en charge 
des victimes de « thérapies de conversion ».

MESURES 2025-2027

Elaboration et diffusion de matériel d’information concernant l’interdiction des « thérapies 
de conversion »

Afin que la loi puisse déployer ses effets, du matériel d’information relatif à l’interdiction des 
« thérapies de conversion » dans le canton de Vaud doit être disponible et diffusé.

Mise en œuvre de mesures de sensibilisation 

L’entrée en vigueur de l’interdiction des pratiques visant à modifier ou réprimer l’orientation 
affective et sexuelle ou l’identité de genre d’autrui nécessite des mesures de sensibilisation 
auprès de certaines catégories professionnelles. En effet, l’alinéa 4 de l’article 71a de la LSP 
stipule que les professionnel·le·s en contact avec des mineurs, notamment « dans le domaine 
de l’éducation, de la santé, du social, du sport ou des activités de jeunesse ou des activités 
religieuses », doivent aviser l’autorité de protection de l’adulte et l’enfant (APAE) lorsqu’une 
personne mineure ou incapable de discernement fait l’objet de pratiques visant à modifier ou  
à réprimer son orientation affective et sexuelle ou son identité de genre.

Orientation et prise en charge des victimes 

Les personnes ayant subi des pratiques visant à modifier ou à réprimer leur orientation 
affective et sexuelle ou leur identité de genre doivent également savoir où s’adresser pour 
obtenir des renseignements et bénéficier d’une première orientation. Au vu de leur impact sur 
leur santé psychique, les victimes ont également besoin que les professionnel·le·s auxquel·le·s 
elles s’adressent pour une prise en charge aient une réelle compréhension de la nature de ce 
qu’elles ont vécu. L’organisation d’un symposium à l’intention desdits professionnel·le·s vise 
cet objectif.
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COORDONNER 
L’ACTION DE L’ÉTAT 
DANS LE DOMAINE 
LGBTIQ

AXE 5 
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Objectif 5.1.

Fournir des informations et faciliter l’accès aux ressources existantes

La mise à disposition d’informations relatives au domaine LGBTIQ sur le site 
web de l’État de Vaud constitue une mesure de support transversal nécessaire 
au déploiement du Plan d’action LGBTIQ cantonal.

MESURE 2025-2027

Création de pages dédiés au domaine LGBTIQ sur le site web de l’ACV

En créant des pages dédiés au domaine LGBTIQ sur le site web de l’ACV (intranet comme 
internet), l’accès aux informations et aux ressources se trouvera facilité aussi bien pour  
le personnel de l’ACV, les personnes LGBTIQ que la population. 
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Objectif 5.2.

Améliorer le suivi et la coordination de l’action de l’État dans le domaine LGBTIQ

Améliorer le suivi et la coordination de l’action de l’État dans le domaine LGBTIQ 
soutient le développement transversal du Plan d’action dans le respect des 
compétences départementales.

MESURE 2025-2027

Mise en place d’une Plateforme d’échanges interdépartementale dans le domaine LGBTIQ

La mise en place d’une Plateforme interdépartementale réunissant sur une base biannuelle 
les personnes en charge de projets LGBTIQ au sein des entités de l’ACV facilitera la mise en 
commun des informations, la coordination ainsi que le partage de bonnes pratiques.
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Objectif 5.3.

Travailler en réseau et développer des synergies

Grâce aux échanges et partages d’expériences qu’elles permettent, les rencontres 
avec des partenaires en charge du domaine LGBTIQ au sein d’autres collectivités 
publiques constituent un apport pour la mise en œuvre du Plan d’action LGBTIQ 
cantonal vaudois. 

MESURE 2025-27

Echanges de bonnes pratiques et travail en réseau avec des partenaires institutionnels 
externes à l’ACV 

La participation aux travaux de la « Conférence romande OSAIEGCS-LGBTIQ » ainsi qu’aux 
rencontres nationales organisées par les responsables du domaine LGBTIQ de l’administration 
fédérale soutient le développement de la politique publique du Canton en facilitant l’échange 
d’information et le partage de bonnes pratiques. 

23



SG - DICIRH

www.vd.ch/lgbtiq

Septembre 2025


